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PROCES-VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL
SÉANCE DU VENDREDI 7 MARS 2025

                   L’AN DEUX MILLE VINGT-CINQ, LE 7 DU MOIS DE MARS, À VINGT HEURES, LE CONSEIL MUNICIPAL  

DE LA COMMUNE DE BAZOGES EN PAREDS DÛMENT CONVOQUÉ LE 3 MARS 2025, S’EST RÉUNI EN SESSION 
ORDINAIRE, À LA SALLE DU CONSEIL MUNICIPAL, SOUS LA PRÉSIDENCE DE MADAME LELOT CHRISTINE, MAIRE.

Le secrétaire de séance : Joël MATHIVET
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PRÉSENT
(Signature)

ABSENT 
EXCUSE

ABSENT MANDATAIRE
(Signature)

AVRIL Jérôme Conseiller 
municipal

BRUSSEAU Laurence Conseillère 
municipale

CAILLEAUD Véronique 1ère adjointe

FRON Régis Conseiller 
municipal

MAURIN Emmanuel

GABORIAU Emie Conseillère 
municipale

GERBAUD Pascal Conseiller 
municipal

JOUBERT Marion Conseillère 
municipale

LANNOY Sophie Conseillère 
municipale

LELOT Christine Maire

MACE Joëlle 3ème 
adjointe

MARSAUD Christia Conseillère 
municipale

MATHIVET Joël Conseiller 
municipal

  

MAURIN Emmanuel 2ème adjoint

PELTIER Cyrille Conseiller 
municipal

ROUAUD Benoist Conseiller 
municipal
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APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL DU 7 
FÉVRIER 2025
Après en avoir délibéré, le PV est approuvé à l’unanimité des présents au conseil 
municipal.

Désignation du secrétaire de séance : Joël MATHIVET
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PARTIE 1     : RAPPORT DES DELEGATIONS DU MAIRE   
(D2024-04-05-022)

1. DÉCLARATION D’INTENTION D’ALIÉNER (DIA) :

N°enregistrement 2025-004

Date de réception 19/02/25

Adresse 46 rue du Gué de la Loge

Parcelle(s) AC 11, AC 12 et YA 28

Zonage U

Surface (m²) 2655

Propriétaire Jean PORTRAIT

Mandataire Maître AUVINET

Bénéficiaire DPU Commune

Décision RENONCIATION

N° arrêté A2025-04-DIA

Date 19/02/25

2. MARCHES PUBLICS :
EN MATIÈRE DE FOURNITURES : MONTANT INFERIEUR OU EGAL À 5000 EUROS HT
EN MATIERE DE SERVICES : MONTANT INFERIEUR OU EGAL A 8000 EUROS HT

EN MATIERE DE TRAVAUX : MONTANT INFERIEUR OU EGAL A 10 000 EUROS HT

POUR LES AVENANTS / CONVENTIONS /ACCORDS-CADRES : PAS DE LIMITE DE MONTANT EN MATIERE DE 
FOURNITURE / SERVICES / TRAVAUX

Entreprise Montant HT Montant TTC

Débroussailleuse + lame PUBERT 1704,25 2045,10
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PARTIE 2     : DELIBERATIONS  

1. ADMINISTRATION GÉNÉRALE

1.1. MODIFICATION DES DELEGATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL AU 
MAIRE

D2025 03 07_01 007

VU

L’article L2122-22 du CGCT modifié par la loi n°2022-217 du 21 février 2022 – art. 173 et
modifié par loi n°2022-217 du 21 février 2022 - art. 177

CONSIDÉRANT

Le maire peut, en outre, par délégation du conseil municipal, être chargé, en tout ou partie, et  
pour la durée de son mandat :

1°  D'arrêter  et  modifier  l'affectation  des  propriétés  communales  utilisées  par  les  services  publics 
municipaux et de procéder à tous les actes de délimitation des propriétés communales ;

2° De fixer, dans les limites déterminées par le conseil municipal, les tarifs des droits de voirie, de 
stationnement, de dépôt temporaire sur les voies et autres lieux publics et, d'une manière générale, 
des droits  prévus au profit  de la  commune qui  n'ont  pas un caractère  fiscal,  ces droits  et  tarifs 
pouvant,  le  cas  échéant,  faire  l'objet  de  modulations  résultant  de  l'utilisation  de  procédures 
dématérialisées ;

3° De procéder, dans les limites fixées par le conseil municipal, à la réalisation des emprunts destinés 
au financement des investissements prévus par le budget, et aux opérations financières utiles à la 
gestion des emprunts, y compris les opérations de couvertures des risques de taux et de change ainsi  
que de prendre les décisions mentionnées au III de l'article L. 1618-2 et au a de l'article L. 2221-5-1, 
sous réserve des dispositions du c de ce même article, et de passer à cet effet les actes nécessaires ;

4° De prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des 
marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants, lorsque les crédits 
sont inscrits au budget ;

5° De décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée n'excédant pas 
douze ans ;

6° De passer les contrats d'assurance ainsi que d'accepter les indemnités de sinistre y afférentes ;

7° De créer, modifier ou supprimer les régies comptables nécessaires au fonctionnement des services 
municipaux ;
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8° De prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières ;

9° D'accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges ;

10° De décider l'aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu'à 4 600 euros ;

11° De fixer les rémunérations et de régler les frais et honoraires des avocats, notaires, huissiers de 
justice et experts ;

12° De fixer, dans les limites de l'estimation des services fiscaux (domaines), le montant des offres de 
la commune à notifier aux expropriés et de répondre à leurs demandes ;

13° De décider de la création de classes dans les établissements d'enseignement ;

14° De fixer les reprises d'alignement en application d'un document d'urbanisme ;

15° D'exercer, au nom de la commune, les droits de préemption définis par le code de l'urbanisme, 
que la commune en soit titulaire ou délégataire, de déléguer l'exercice de ces droits à l'occasion de 
l'aliénation d'un bien selon les dispositions prévues à l'article L. 211-2 ou au premier alinéa de l'article 
L. 213-3 de ce même code dans les conditions que fixe le conseil municipal ;

16° D'intenter au nom de la commune les actions en justice ou de défendre la commune dans les 
actions intentées contre elle, dans les cas définis par le conseil municipal, et de transiger avec les 
tiers dans la limite de 1 000 € pour les communes de moins de 50 000 habitants et de 5 000 € pour 
les communes de 50 000 habitants et plus ;

17°  De régler  les conséquences dommageables des accidents dans lesquels  sont  impliqués des 
véhicules municipaux dans la limite fixée par le conseil municipal ;

18° De donner, en application de l'article  L. 324-1  du code de l'urbanisme, l'avis de la commune 
préalablement aux opérations menées par un établissement public foncier local ;

19°  De  signer  la  convention  prévue  par  l'avant-dernier  alinéa  de  l'article  L.  311-4  du  code  de 
l'urbanisme précisant les conditions dans lesquelles un constructeur participe au coût d'équipement 
d'une zone d'aménagement concerté et de signer la convention prévue par le troisième alinéa de 
l'article  L.  332-11-2  du  même  code,  dans  sa  rédaction  antérieure  à  la  loi  n°  2014-1655  du  29 
décembre  2014  de  finances  rectificative  pour  2014,  précisant  les  conditions  dans  lesquelles  un 
propriétaire peut verser la participation pour voirie et réseaux ;

20° De réaliser les lignes de trésorerie sur la base d'un montant maximum autorisé par le conseil 
municipal ;

21° D'exercer ou de déléguer, en application de l'article L. 214-1-1 du code de l'urbanisme, au nom de 
la commune et dans les conditions fixées par le conseil municipal, le droit de préemption défini par  
l'article L. 214-1 du même code ;

22° D'exercer au nom de la commune le droit de priorité défini aux articles L. 240-1 à L. 240-3 du code 
de l'urbanisme ou de déléguer l'exercice de ce droit  en application des mêmes articles, dans les 
conditions fixées par le conseil municipal ;

23° De prendre les décisions mentionnées aux articles  L. 523-4  et  L. 523-5  du code du patrimoine 
relatives  à  la  réalisation  de  diagnostics  d'archéologie  préventive  prescrits  pour  les  opérations 
d'aménagement ou de travaux sur le territoire de la commune ;
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24° D'autoriser, au nom de la commune, le renouvellement de l'adhésion aux associations dont elle 
est membre ;

25° D'exercer, au nom de la commune, le droit d'expropriation pour cause d'utilité publique prévu au 
troisième alinéa de l'article L. 151-37 du code rural et de la pêche maritime en vue de l'exécution des 
travaux nécessaires à la constitution d'aires intermédiaires de stockage de bois dans les zones de 
montagne ;

26° De demander à tout organisme financeur, dans les conditions fixées par le conseil municipal, 
l'attribution de subventions ;

27°  De  procéder,  dans  les  limites  fixées  par  le  conseil  municipal,  au  dépôt  des  demandes 
d'autorisations d'urbanisme relatives à la démolition, à la transformation ou à l'édification des biens 
municipaux ;

28° D'exercer, au nom de la commune, le droit prévu au I de l'article 10 de la loi n° 75-1351 du 31 
décembre 1975 relative à la protection des occupants de locaux à usage d'habitation ;

29° D'ouvrir et d'organiser la participation du public par voie électronique prévue au I de l'article L. 
123-19 du code de l'environnement.

Les délégations consenties en application du 3° du présent article prennent fin dès l'ouverture de la 
campagne électorale pour le renouvellement du conseil municipal.

PROPOSITION DU MAIRE

- D’approuver les délégations de compétence au Maire, telles que présentées dans 
le  tableau  joint  en  annexe  de  la  présente  délibération,  étant  rappelé  que  le 
délégataire  rendra  compte  de  l’exercice  de  ses  délégations  devant  le  conseil 
municipal ;

- De décider que, conformément à l’article L. 2122-23 du Code général des collectivités territoriales 
par lequel les décisions prises en application de ces délégations peuvent être signées par un adjoint 
ou un conseiller municipal agissant par délégation du Maire et, dans les conditions de l’article L. 2122-
18 du CGCT, les délégations de compétence au Maire (telles que présentées dans le 
tableau ci-dessous) pourront faire l’objet de sa part d’une délégation de fonction à un 
ou  plusieurs  de  ses  adjoints  ou  à  des  membres  du  conseil  municipal  par  voie 
d’arrêté, étant rappelé que le ou les délégataire(s) exerceront leurs délégations sous la surveillance 
et la responsabilité du Maire. 

- Décide qu’en cas d’absence ou d’empêchement du Maire conformément à l’article 
L2122-17 du CGCT, ces délégations seront exercées par les adjoints.

RÉSULTAT DU VOTE

MODE DE SCRUTIN : ORDINAIRE

EFFECTIF 
LÉGAL

MEMBRES 
EN 

EXERCICE

QUORUM PRÉSENTS PROCURATIONS VOTANTS ABSTENTIONS SUFFRAGES 
EXPRIMES

POUR CONTRE

15 15 8 13 1 14 0 14 14 0
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ANNEXE : TABLEAU DES DELEGATIONS DE COMPETENCE DU CONSEIL MUNICIPAL AU 
MAIRE

Délégations de compétence du Conseil municipal au Maire

2° 2° De fixer, dans les limites 
déterminées par le conseil municipal, 
les tarifs des droits de voirie, de 
stationnement, de dépôt temporaire sur 
les voies et autres lieux publics et, 
d'une manière générale, des droits 
prévus au profit de la commune qui 
n'ont pas un caractère fiscal, ces droits 
et tarifs pouvant, le cas échéant, faire 
l'objet de modulations résultant de 
l'utilisation de procédures 
dématérialisées ;

Limite : de fixer les tarifs de la boutique du donjon

4° De prendre toute décision concernant la 
préparation, la passation, l'exécution et 
le règlement des marchés et des 
accords-cadres ainsi que toute décision 
concernant leurs avenants, lorsque les 
crédits sont inscrits au budget

Limite : 
Ä En  matière  de  fournitures  dont  le  montant  du  marché  est 

inférieur ou égal à 5 000€ HT
Ä En matière de services dont le montant du marché est inférieur 

ou égal à 8 000€ HT
Ä En matière de travaux dont le montant est inférieur ou égal à 

10 000€ HT

5° De décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée n'excédant pas dix ans

6° De passer les contrats d'assurance ainsi que d'accepter les indemnités de sinistre y afférentes

7° De créer, modifier ou supprimer les régies comptables nécessaires au fonctionnement des services 
municipaux

8° De prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières.

9° D'accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges

10° De décider l'aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu'à 4 000 euros

11° De fixer les rémunérations et de régler les frais et honoraires des avocats, notaires, huissiers de justice et 
experts

15° D'exercer, au nom de la commune, les droits de préemption définis par le code de l'urbanisme, que la 
commune en soit titulaire ou délégataire

17° De  régler  les  conséquences 
dommageables  des  accidents  dans 
lesquels  sont  impliqués  des  véhicules 
municipaux  dans la  limite  fixée  par  le 
conseil municipal

Limite : 
Ä Montant des conséquences dommageables inférieur ou égal à 

5 000 € HT.

18° De donner, en application de l'article  L. 324-1 du code de l'urbanisme, l'avis de la commune préalablement 
aux opérations menées par un établissement public foncier local
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19° De signer la convention prévue par l'avant-dernier alinéa de l'article L. 311-4 du code de l'urbanisme précisant 
les conditions dans lesquelles un constructeur participe au coût d'équipement d'une zone d'aménagement 
concerté et de signer la convention prévue par le troisième alinéa de l'article L. 332-11-2 du même code, dans 
sa rédaction antérieure à la  loi  n°  2014-1655 du 29 décembre 2014  de finances rectificative pour 2014, 
précisant les conditions dans lesquelles un propriétaire peut verser la participation pour voirie et réseaux

20° De réaliser les lignes de trésorerie sur 
la base d'un montant maximum autorisé 
par le conseil municipal

Limite : 
Ä Montant inférieur ou égal à 

100 000 € HT

22° D'exercer au nom de la commune le droit de priorité défini aux articles L. 240-1 à L. 240-3 du code de 
l'urbanisme

23° De prendre les décisions mentionnées aux articles L. 523-4 et L. 523-5 du code du patrimoine relatives à la 
réalisation de diagnostics d'archéologie préventive prescrits pour les opérations d'aménagement ou de travaux 
sur le territoire de la commune

27° De procéder, dans les limites fixées par 
le  conseil  municipal,  au  dépôt  des 
demandes  d'autorisations  d'urbanisme 
relatives  à  la  démolition,  à  la 
transformation  ou  à  l'édification  des 
biens municipaux

Limite :
Ä Sur la base d’une opération approuvée par le conseil municipal 

dont le coût serait inférieur à 8000 HT euros

28° D'exercer, au nom de la commune, le droit prévu au I de l'article 10 de la loi n° 75-1351 du 31 décembre 1975 
relative à la protection des occupants de locaux à usage d'habitation

2. FINANCES

2.1. CRÉANCES ADMISES EN NON VALEUR

D2025 03 07_02 008

VU

Le recouvrement des recettes des collectivités locales et de leurs établissements publics est 
opéré sur le fondement de titres de recettes exécutoires émis par les exécutifs locaux selon 

les règles édictées par l'article L. 252A du livre des procédures fiscales et les articles L. 
1617-5, R. 2342-4, R.3342-8-1 et R. 4341-4 du code général des collectivités territoriales 
(CGCT).
Les créances irrécouvrables des taxes et produits de la commune correspondent aux 
titres émis par celle-ci mais dont le recouvrement ne peut être mené à son terme par le 
comptable public en charge du recouvrement. 

L’irrécouvrabilité des créances peut être soit temporaire dans le cas des créances 
admises en non-valeur, soit définitive dans le cas des créances éteintes.
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Commune de BAZOGES-EN-PAREDS
Membre de la communauté de communes du Pays de La Châtaigneraie

Arrondissement de Fontenay-le-Comte

Département de la Vendée

Région des Pays-de-la-Loire

1. Définition :

La créance admise en non-valeur :

C'est le conseil municipal qui décide l’admission en non-valeur des créances par délibération 
dans l’exercice de sa compétence budgétaire. 

Le mandat de paiement d’une admission en non-valeur s’impute au compte 6541 « créances 
admises en non-valeur ».

La demande d'admission en non-valeur relève de l'initiative du comptable public ; il la 
sollicite lorsqu’il démontre que malgré toutes les diligences qu’il a effectuées, il ne peut pas 
en obtenir le recouvrement. L’irrécouvrabilité peut trouver son origine :
- dans la situation du débiteur (insolvabilité, parti sans laisser d’adresse, décès, absence 
d’héritiers…) ;
- dans le refus du maire d’autoriser les poursuites (le défaut d’autorisation est assimilé à un 
refus) ;
- dans l’échec des tentatives de recouvrement. 
Cette procédure correspond à un seul apurement comptable mais elle ne fait pas obstacle à 
l’exercice des poursuites. En effet, le titre émis garde son caractère exécutoire et l’action en 
recouvrement demeure possible dès qu’il apparaît que le débiteur revient à "meilleure 
fortune". Le recouvrement d’une créance admise en non-valeur donne lieu à l’émission d’un 
titre au compte 7714 « Recouvrement sur créances admises en non-valeur ». 
En cas de refus d’admettre la non-valeur, le conseil municipal doit motiver sa décision et 
préciser au comptable public les moyens de recouvrement qu’il souhaite qu’il mette en 
œuvre.

La créance éteinte :

Les créances éteintes sont des créances restantes valides juridiquement en la forme et au 
fond mais dont l’irrécouvrabilité résulte d’une décision juridique extérieure définitive qui 
s’impose à la commune créancière et qui s’oppose à toute action en recouvrement. 
Il s’agit notamment :
· du prononcé d’un jugement de clôture de liquidation judiciaire pour insuffisance d’actif (art. 
643-1, code de commerce) ;
· du prononcé de la décision du juge du tribunal d’instance de rendre exécutoire une 
recommandation de rétablissement personnel sans liquidation judiciaire (art. L. 332-5 code 
de la consommation) ;
· du prononcé de la clôture pour insuffisance d’actif d’une procédure de rétablissement 
personnel avec liquidation judiciaire (art. L. 332-9 code de la consommation).

Le mandat de paiement correspondant à cette procédure s’impute au compte 6542 « 
créances éteintes ».
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Commune de BAZOGES-EN-PAREDS
Membre de la communauté de communes du Pays de La Châtaigneraie

Arrondissement de Fontenay-le-Comte

Département de la Vendée

Région des Pays-de-la-Loire

2. Les motifs de présentation :

 - PV de carence : l’huissier dresse un procès-verbal de carence lorsque les biens qui 
garnissent actuellement les lieux occupés par le redevable : 
. sont insaisissables en vertu des dispositions législatives et règlementaires 
. ont une valeur marchande insuffisante 

- poursuite sans effet : le créancier n’a pas de ressource. Une opposition à tiers détenteur 
bancaire (OTD) revient avec la mention « solde bancaire insaisissable » ou « solde débiteur 
» 
- procès-verbal de perquisition et demande de renseignement négative : la personne n’habite 
pas l’adresse indiquée (NPAI) ou la personne est disparue 
- personne décédée et demande de renseignement négative 
- combinaison infructueuse d’actes : OTD bancaire et OTD employeur négatives 
- Reste à recouvrer (RAR) inférieur au seuil de poursuite (montant de 30 €)

CONSIDÉRANT

Le comptable public du Service de Gestion Comptable de Fontenay-le-Comte a fait savoir au 
Maire que le reliquat de produits de la facturation cantine et des fermages au profit du 
budget principal n’a pu être recouvré. 
La cause en est l’admission en non valeur, c’est-à-dire l’épuisement des recours contentieux 
de recouvrement conformément aux lois et règlements.
La somme qui n’a pu être recouvrée par le comptable public et constituant une 
admission en non valeur est de 14,27 €.

PROPOSITION DU MAIRE

- accepter l’admission en non valeur d’une somme de 14,27 € imputée sur le budget principal 
(référence 7228300332)

RÉSULTAT DU VOTE

MODE DE SCRUTIN : ORDINAIRE

EFFECTIF 
LÉGAL

MEMBRES 
EN 

EXERCICE

QUORUM PRÉSENTS PROCURATIONS VOTANTS ABSTENTIONS SUFFRAGES 
EXPRIMES

POUR CONTRE

15 15 8 13 1 14 0 14 14 0

2.2. AUTORISATION D’ENGAGER LES CRÉDITS D’INVESTISSEMENT 
ENTRE LE 1ER JANVIER 2025 ET LE VOTE DU BUDGET 2025 DANS LA 
LIMITE DU QUART DES CRÉDITS VOTES EN 2024
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Commune de BAZOGES-EN-PAREDS
Membre de la communauté de communes du Pays de La Châtaigneraie

Arrondissement de Fontenay-le-Comte

Département de la Vendée

Région des Pays-de-la-Loire

D2025 03 07_03 009

VU

Vu le CGCT notamment son article L1612-1, 
Dans le cas où le budget d'une collectivité territoriale n'a pas été adopté avant le 1er janvier 
de l'exercice auquel il s'applique, l'exécutif de la collectivité territoriale est en droit, jusqu'à 
l'adoption de ce budget, de mettre en recouvrement les recettes et d'engager, de liquider et 
de mandater les dépenses de la section de fonctionnement dans la limite de celles inscrites 
au budget de l'année précédente. En revanche, il n’y a pas de reconduction automatique des 
crédits de la section d’investissement avant le vote du budget primitif.

CONSIDÉRANT

Considérant  que  les  dépenses  nouvelles  d’investissement  ne  peuvent  être  engagées, 
liquidées et mandatées que sur autorisation de l’assemblée délibérante dans la limite du 
quart des crédits ouverts au budget de l’exercice précédent, non compris les crédits afférents 
au  remboursement  de  la  dette  et  que  cette  autorisation  doit  préciser  le  montant  et 
l’affectation des crédits.

Considérant que les montants votés dans le cadre de l’autorisation d’exécution budgétaire 
doivent ensuite être inscrit au budget primitif 2025.  

Considérant que les dépenses d’investissement déjà engagées (opérations en cours) font 
l’objet d’un report de crédits qui sera intégré au budget primitif 2025.

PROPOSITION DU MAIRE

-  Approuver  les  nouveaux  montants  comme  suit  en  ce  qui  concerne  le  budget 
principal:

Budget principal :

Chapitre Article Libellé Budget 2024
Montant 

maximum 
autorisé

Montant proposé 
à reporter au 
budget 2025

Opération 
44 - Voirie

2152
Installations de 
voirie

70 000 17 500 5000
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Commune de BAZOGES-EN-PAREDS
Membre de la communauté de communes du Pays de La Châtaigneraie

Arrondissement de Fontenay-le-Comte

Département de la Vendée

Région des Pays-de-la-Loire

Opération 
42 - 

Matériel
21318

Autres bâtiments 
publics

20 000 5000 4000

Opération 
32 - 
Bâtiments

21318
Autres bâtiments 
publics

193 603,24 48 400,81 10 000

Opération 
56 - 

Donjon
21318

Autres bâtiments 
publics

10 000 2500 2000

Opération 
57 – 

Auberge 
du donjon

21318
Immobilisations 
corporelles

0 0 0

Opération 
58 – Salle 
du sport

21318
Autres bâtiments 
publics

50 000 12 500 5000

343 603,24 85 900,81 26 000

RÉSULTAT DU VOTE

MODE DE SCRUTIN : ORDINAIRE

EFFECTIF 
LÉGAL

MEMBRES 
EN 

EXERCICE

QUORUM PRÉSENTS PROCURATIONS VOTANTS ABSTENTIONS SUFFRAGES 
EXPRIMES

POUR CONTRE

15 15 8 13 1 14 0 14 14 0

2.3. FIXATION DU PRIX DE 3 PARCELLES

D2025 03 07_04 010

VU

L’article L.     2241-1   du CGCT indique que le conseil municipal délibère sur la gestion des 
biens et les opérations immobilières effectuées par la commune.

L’article L.     2122-21   du CGCT précise que le maire est chargé d’exécuter les décisions du 
conseil municipal, notamment en matière de conservation et d’administration des propriétés 
de la commune et de passation des baux.

CONSIDÉRANT

La nécessité de vendre trois parcelles viabilisées (AD 527, AD 528 et AD529), sises au 56 
rue Jacques Chamard non intégrantes au lotissement des Ouches pour un seul acte de 
vente.
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Commune de BAZOGES-EN-PAREDS
Membre de la communauté de communes du Pays de La Châtaigneraie

Arrondissement de Fontenay-le-Comte

Département de la Vendée

Région des Pays-de-la-Loire

Les parcelles AD 527 et AD 528 sont en zone U (Urbanisé) du PLUI et la parcelle AD 529 
est en zone A (Agricole).

PROPOSITION DU MAIRE

- d’abroger les délibérations du conseil municipal D2022_04_038 du 29/04/2022 et 
D2023_11_081 du 17/11/2023 fixant le prix des 3 parcelles AD 527, 528 et 529,

- de fixer le prix des parcelles AD527, et AD528 à 30 euros le m² TTC pour une seule vente 
et d’autoriser le Maire à signer les frais de notaires.

- de fixer le prix de la parcelle AD529 à 0,3 euros le m² pour une seule vente et d’autoriser le 
Maire à signer les frais de notaires.

RÉSULTAT DU VOTE

MODE DE SCRUTIN : ORDINAIRE

EFFECTIF 
LÉGAL

MEMBRES 
EN 

EXERCICE

QUORUM PRÉSENTS PROCURATIONS VOTANTS ABSTENTIONS SUFFRAGES 
EXPRIMES

POUR CONTRE

15 15 8 13 1 14 0 14 14 0

2.4. REMBOURSEMENT DE FRAIS ENGAGES PAR UN ÉLU

D2025 03 07_05 011
Annexe A

VU

Le CGCT,

CONSIDÉRANT

Un adjoint au Maire a payé sur ses deniers personnels des frais relatifs à l’animation du 
marché de Noël pour un montant de 90 € TTC à l’entreprise Décathlon de Vouneuil-sous-
Biard.

PROPOSITION DU MAIRE :

- De rembourser les frais engagés à M. MAURIN Emmanuel pour un montant total de 90 € 
TTC conformément au justificatif de paiement ci-joint.

RÉSULTAT DU VOTE

MODE DE SCRUTIN : ORDINAIRE

EFFECTIF 
LÉGAL

MEMBRES 
EN 

EXERCICE

QUORUM PRÉSENTS PROCURATIONS VOTANTS ABSTENTIONS SUFFRAGES 
EXPRIMES

POUR CONTRE
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Commune de BAZOGES-EN-PAREDS
Membre de la communauté de communes du Pays de La Châtaigneraie

Arrondissement de Fontenay-le-Comte

Département de la Vendée

Région des Pays-de-la-Loire

15 15 8 13 1 14 0 14 14 0

2.5. TARIFS BÂTIMENTS PUBLICS

VU

Le code général des collectivités territoriales, notamment l’article L 2121-29,

Le code de l’éducation, notamment les articles L 521-1, L 551-1 et D 521-1 à D 521-13

Si les communes fixent librement les tarifs de leurs services publics, les différentes possibilités de 
tarification restent toutefois soumises à quelques principes fondamentaux.

Tout d’abord, le pouvoir de fixer les tarifs revient au conseil municipal. Il peut cependant déléguer ce 
pouvoir au maire concernant la fixation des tarifs des droits de voirie, de stationnement, de dépôt 
temporaire sur les voies et autres lieux publics, des droits prévus au profit de la commune qui n’ont 
pas un caractère fiscal (article L.     2122-22   CGCT).

Dans le cas d’un EPCI, la compétence de l’assemblée communautaire est exclusive (avis CE, 
1er     décembre 2003, n° 258616  )

Le principe de non rétroactivité s’applique ; même si une commune décide d’adapter un tarif en cours 
d’année pour le mettre en conformité avec la loi, celui-ci ne saurait s’appliquer rétroactivement à 
compter du 1er janvier de l’année en cours (CE, 25 juin 2003, Commune des Contamines-Montjoie).

Un tarif ne saurait être supérieur au coût de revient du service. En effet, un service public n’a pas 
vocation à dégager des bénéfices.

Il est possible de moduler les tarifs suivant les usagers. Cette possibilité doit être appréciée au regard 
du principe d’égalité des usagers, c'est-à-dire qu’il faut des différences de situations objectives entres 
les usagers ou qu’une nécessité d’intérêt général le justifie.

La reconnaissance d’une nécessité d’intérêt général permet d’accorder des tarifs préférentiels aux 
familles à revenus modestes, en vue de permettre le plus large accès aux services publics.

En matière de fixation et de gestion des tarifs communaux, plusieurs paramètres doivent être pris en 
compte.
En 1983, au moment où entraient en vigueur les lois de décentralisation, une étude sur la tarification 
des services publics locaux indiquait les principaux objectifs que pouvait rechercher une politique de 
tarification.

On retiendra de la démarche cinq objectifs :
l'allocation optimale des ressources (effectuer des dépenses et en retour prélever des impôts par 
exemple) ;
l'équilibre financier et la recherche d'une vérité des prix (recherche d’un véritable équilibre avec le prix 
du service) ;
le contrôle du mode de financement des services (contrôle du préfet et des services fiscaux opérés 
sur les collectivités locales) ;
la réalisation d'objectifs sociaux (recherche d’une tarification à caractère social) ;
un rôle incitatif, ou pédagogique (rôle incitatif destiné à faire consommer les services publics locaux 
(services culturels ou sportifs, par exemple).
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Commune de BAZOGES-EN-PAREDS
Membre de la communauté de communes du Pays de La Châtaigneraie

Arrondissement de Fontenay-le-Comte

Département de la Vendée

Région des Pays-de-la-Loire

Il existe des services publics dits obligatoires (le service des pompes funèbres, l’assainissement, la 
lutte contre l’incendie et la gestion des déchets des ménages), pour lesquels les dépenses sont 
obligatoires.
Tous les autres services publics sont facultatifs. Ils ne peuvent être créés que s'ils ne portent pas 
atteinte au principe de la liberté du commerce et de l'industrie, sauf carence de l'initiative privée.

CONSIDÉRANT

Mme Le Maire propose de réviser les tarifs de location de la vaisselle.

PROPOSITION DU MAIRE :

-Abroger la délibération D2022_10_068 du 14 octobre 2022,

-De retenir les tarifs ci-joints annexés à compter du 01/05/2025, 

PRÉCISE que les tarifs appliqués sont ceux en vigueur au moment de la réservation.

DIT qu’il sera versé un acompte, représentant la moitié du prix de la location, auprès 
de la DGFiP à la réservation, et le solde suite à la manifestation sauf pour la location 
du matériel. L’acompte restera acquis à la commune et ne pourra être remboursé 
que sur décision du conseil municipal.

AUTORISE Monsieur le Maire à signer la convention de mise à disposition des 
locaux avec les futurs utilisateurs.

Salle «     Les 3 Rives     »  

une magnifique salle avec parquet, bar,  scène, coulisses, loges, cuisine et plonge

2 Place de la Liberté
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Commune de BAZOGES-EN-PAREDS
Membre de la communauté de communes du Pays de La Châtaigneraie

Arrondissement de Fontenay-le-Comte

Département de la Vendée

Région des Pays-de-la-Loire

85390 BAZOGES-EN-PAREDS

Comprend le bar, grande salle (salle avec parquet), scène, coulisses, loge, cuisine  et plonge

Surface grande salle : 283 m²
Surface salle du bar : 95 m²

Capacité maximale grande salle personnes assises : 300
Mobilier : 54 tables (de 4 personnes) + 183 chaises

Bazogeais Hors commune

Associations si but 
non lucratif*

Particuliers ou  autres

Soirée ( de 16h30 à 8h30) Gratuit 200 € 300 €

Journée complète (24h, à partir de 8h30)  - Hors période 
scolaire du lundi au dimanche

Gratuit 300 € 400 €

Forfait 2 jours Gratuit 450 € 600 €

* activité en contrepartie d’un prix

Dépôt de garantie : 1000 €
Dépôt de garantie bar seul : 250 €

Forfait nettoyage : 250 €

Bar «     Les 3 Rives     »  

Comprend uniquement la salle du bar

Surface salle du bar : 95 m²

Bazogeais Hors commune

Associations si but 
non lucratif

Particuliers ou  autres

Soirée (16h30 à 8h30) Gratuit 80 € 100 €

Journée complète (24h, à partir de 8h30)  - Hors période 
scolaire

Gratuit 100 € 130 €

Forfait 2 jours Gratuit 150 € 195 €

Salle François Patarin

4 rue du Maréchal de Lattre de Tassigny

85390 BAZOGES-EN-PAREDS

Mairie de Bazoges-en-Pareds – 4 rue du Maréchal de Lattre de Tassigny – 85390 BAZOGES-EN-PAREDS –
Tél : 02 51 51 25 19
Courriel : mairie@bazoges-en-pareds.fr
Code commune : 85014

Siret : 21850014800075                                                                                                                                                 SOMMAIRE

Page 16 sur 22

mailto:mairie@bazoges-en-pareds.fr


Commune de BAZOGES-EN-PAREDS
Membre de la communauté de communes du Pays de La Châtaigneraie

Arrondissement de Fontenay-le-Comte

Département de la Vendée

Région des Pays-de-la-Loire

Surface salle : 80 m²
Capacité maximale personnes assises : 50

Mobilier : 10 tables (de 4 personnes) + 49 chaises
Réfrigérateur + four à micro-onde

Bazogeais Hors commune

Associations si but 
non lucratif

Particuliers ou  autres

Soirée (16h30 à 8h30) Gratuit 60 € 80 €

Journée complète (24h, à partir de 8h30) Gratuit 80 € 100 €

Forfait 2 jours Gratuit 120 € 150 €

Dépôt de garantie : 500 €

Accès salle de sport (en complément autre location)

1 Place de la Liberté

85390 BAZOGES-EN-PAREDS

Bazogeais Hors commune

Associations si but 
non lucratif

Particuliers ou  autres

Journée complète (24h, à partir de 8h30) Gratuit 50 € 70 €

Mention : autre demande, se renseigner auprès de la Mairie

JARDIN MÉDIÉVAL
9 cour du château

Photographie à l’occasion d’un événement 30 euros

VENTE DE TERRE
10 euros le m3

DROITS DE PLACE

Mairie de Bazoges-en-Pareds – 4 rue du Maréchal de Lattre de Tassigny – 85390 BAZOGES-EN-PAREDS –
Tél : 02 51 51 25 19
Courriel : mairie@bazoges-en-pareds.fr
Code commune : 85014
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Commune de BAZOGES-EN-PAREDS
Membre de la communauté de communes du Pays de La Châtaigneraie

Arrondissement de Fontenay-le-Comte

Département de la Vendée

Région des Pays-de-la-Loire

1 euro par mois

AMÉNAGEMENT D’ACCÈS SUR VOIE COMMUNALE
Fournitures à charge

du propriétaire de la parcelle desservie
100 euros

LOCATION MATÉRIEL A L’UNITÉ
Quantité Particulier Particulier 

hors 
commune

Association 
communale

Association hors 
commune

Vaisselle  de  la  salle  des 
fêtes

Par personne
Tous les 
éléments 
compris

0,50 € 0,50 € GRATUIT 0,50 €

Cafetière  de  la  salle  des 
fêtes

Unité
1

10 € 10 €
GRATUIT 10 €

Mobilier dans l’annexe de 
la Mairie :
Table (20 de 3m X 0,70m) + 
tréteaux (37) + bancs (32)
1 unité = 1 table + 2 bancs 
+ 2 tréteaux

Forfait 5 € _ GRATUIT _

Unité 1 2 € _ GRATUIT _

Vidéoprojecteur fixe de la 
salle des fêtes

Unité
1

90 € 90 €
60 € 60 €

Vidéoprojecteur mobile de 
la Mairie

Unité
1

_ _
GRATUIT

Podium entier de 81m² Forfait 36

130 € la semaine 
+ 65 € pour les 

semaines 
supplémentaires 

dans la limite 
d’un mois

130 € la 
semaine + 65 

€ pour les 
semaines 

supplémentai
res dans la 
limite d’un 

mois

130 € la 
semaine + 65 

€ pour les 
semaines 

supplémentai
res dans la 
limite d’un 

mois

130 € la semaine + 65 
€ pour les semaines 

supplémentaires 
dans la limite d’un 

mois

Podium  par  élément 
(1,50m X 1,50m)

Unité 36

8 € la semaine + 
4 € pour les 
semaines 

supplémentaires 
dans la limite 

d’un mois

8 € la 
semaine + 4 € 

pour les 
semaines 

supplémentai
res dans la 
limite d’un 

mois

8 € la 
semaine + 4 € 

pour les 
semaines 

supplémentai
res dans la 
limite d’un 

mois

8 € la semaine + 4 € 
pour les semaines 
supplémentaires 

dans la limite d’un 
mois

Dépôt de garantie : 50 euros

Ce point est reporté au conseil municipal de mai 2025.

3. INTERCOMMUNALITÉ

3.1. APPROBATION DES NOUVEAUX STATUTS DE GEOVENDEE

Mairie de Bazoges-en-Pareds – 4 rue du Maréchal de Lattre de Tassigny – 85390 BAZOGES-EN-PAREDS –
Tél : 02 51 51 25 19
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Commune de BAZOGES-EN-PAREDS
Membre de la communauté de communes du Pays de La Châtaigneraie

Arrondissement de Fontenay-le-Comte

Département de la Vendée

Région des Pays-de-la-Loire

D2025 02 07_06 012
Annexe B

VU

Le CGCT,
CONSIDÉRANT

L’Association des Maires et Présidents de Communautés de Communes de Vendée 
(AMPCV), le SYDEV et Vendée Eau ont créé, en 2006, l’association Géo Vendée pour 
promouvoir l’utilisation des Systèmes d’Information Géographique (SIG) dans les 
collectivités.

La maîtrise des nouvelles technologies informatiques a permis à Géo Vendée de produire 
deux nouveaux référentiels (support commun à l’usage de tous les partenaires) :

 Le Plan Commun de la Rue (PCRS) qui se termine en 2025 ;

 En continuité du PCRS, le Jumeau Numérique qui se terminera en 2026 dont la 1ère 
application est le cadastre solaire.

La gestion de ces référentiels a mis en évidence :
 Un énorme accroissement du volume de données à traiter ;
 Une nécessité d’adapter les conditions de stockage, de diffusion et de 

cybersécurité ;
 Le besoin de recrutement de compétences spécialisées. 

Ces éléments nous poussent à faire évoluer le statut juridique associatif de Géo Vendée. 
Cela permettra également de se doter d’une gouvernance mieux adaptée aux nouveaux 
défis à relever.
L’association Géo Vendée se transformera en Groupement d’Intérêt Public (GIP Géo 
Vendée) au 1er juillet 2025 en structurant notamment sa gouvernance autour du 
Département de la Vendée, des trois syndicats départementaux (SYDEV, Trivalis et Vendée 
Eau) et de Vendée Numérique.
Quelles seront les missions du GIP Géo Vendée ?
1. Assurer la continuité des services actuels de l’association Géo Vendée soit par 
l’intermédiaire des EPCI ou en direct avec votre structure (formations, ateliers 
cartographiques, portail géographique…) ;
2. Favoriser et exploiter les nouveaux usages qui s’appuient sur le Jumeau Numérique.
Considérant :
- la nécessité de prendre acte du projet de transformation de l’Association Géo Vendée en 
GIP
- de prendre connaissance de la convention constitutive dudit GIP,
- de prendre acte de la nécessité de devenir adhérent de l’Association Géo Vendée en vue 
de participer à l’Assemblée Générale de l’Association qui décidera de sa transformation en 
GIP
- de pouvoir signer la convention constitutive du GIP pour en être membre.

PROPOSITION DU MAIRE

- De donner pouvoir à Mme LELOT Christine, titulaire, et M. GERBAUD Pascal, suppléant, 
aux fins de représenter la commune de Bazoges-en-Pareds lors de l’Assemblée Générale 
Extraordinaire  de  l’Association  Géo  Vendée  appelée  à  se  réunir  sur  la  question  de  la 
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Tél : 02 51 51 25 19
Courriel : mairie@bazoges-en-pareds.fr
Code commune : 85014

Siret : 21850014800075                                                                                                                                                 SOMMAIRE

Page 19 sur 22

mailto:mairie@bazoges-en-pareds.fr


Commune de BAZOGES-EN-PAREDS
Membre de la communauté de communes du Pays de La Châtaigneraie

Arrondissement de Fontenay-le-Comte

Département de la Vendée

Région des Pays-de-la-Loire

transformation en vue de voter favorablement la transformation de l’Association Géo Vendée 
en GIP,
- De donner pouvoir à Mme LELOT Christine aux fins de signer la convention constitutive du 
GIP,
- De désigner en tant que représentant de la commune de Bazoges-en-Pareds Mme LELOT 
Christine  titulaire,  et  M.  GERBAUD  Pascal  suppléant,  aux  fins  de  siéger  et  voter  à 
l’Assemblée Générale du GIP et, s’il est désigné au sein d’un collège administrateur, aux fins 
de siéger et voter au Conseil d’administration du GIP.

RÉSULTAT DU VOTE

MODE DE SCRUTIN : ORDINAIRE

EFFECTIF 
LÉGAL

MEMBRES 
EN 

EXERCICE

QUORUM PRÉSENTS PROCURATIONS VOTANTS ABSTENTIONS SUFFRAGES 
EXPRIMES

POUR CONTRE

15 15 8 13 1 14 0 14 14 0

PARTIE 3     : QUESTIONS DIVERSES  

Commission Finances : le mercredi 26 mars à 15h00.

Commission pour analyser les demandes de subvention des associations : vendredi 
14 mars 2025 à 20h00.

Comité pour la préparation des Olympiades : 19 mars 2025 à 20h00.

Commission Affaires scolaires : le samedi 5 avril 2025 à 10h30.

Commission SIVOM : le mercredi 9 avril 2025 à 20h00.

Animation de la Forge : une convention a été faite pour permettre à un forgeron de l’utiliser.

Hommage au colonel Arnaud Beltrame : le lundi 24 mars à 11h00.

Réunion publique à la salle des 3 rives : le mercredi 11 juin 2025 à 20h00.

PROCHAIN CONSEIL MUNICIPAL 

LE VENDREDI 4 AVRIL 2025 A 20H30 

Séance levée à 22h30 
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Commune de BAZOGES-EN-PAREDS
Membre de la communauté de communes du Pays de La Châtaigneraie

Arrondissement de Fontenay-le-Comte

Département de la Vendée

Région des Pays-de-la-Loire

ANNEXE

A. Facture de Décathlon

B. Convention constitutive Géovendée
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Commune de BAZOGES-EN-PAREDS
Membre de la communauté de communes du Pays de La Châtaigneraie

Arrondissement de Fontenay-le-Comte

Département de la Vendée

Région des Pays-de-la-Loire

                    

LISTE DES DELIBERATIONS ADOPTÉES

CONSEIL MUNICIPAL DU 7 MARS 2025

NUMÉRO DE LA 
DELIBERATION

OBJET DE LA 
DELIBERATION

DÉCISION

DATE DE MISE 
EN LIGNE DE 

LA 
DELIBERATION 

SUR LE SITE 
INTERNET

DATE D’ENVOI 
DE LA 

DELIBERATION 
A LA 

PREFECTURE

D2024 03 07-01 0007
Modification des délégations 
du conseil municipal au 
Maire

07/03/2025

D2024 03 07-02 0008
Créances admises en non 
valeur

07/03/2025

D2024 03 07-03 0009
Autorisation d’engager le 
quart des crédits 2024

07/03/2025

D2024 03 07-04 0010
Fixation du prix de 3  
parcelles

07/03/2025

D2024 03 07-05 0011
Remboursement de frais 
avancés par un élu

07/03/2025

D2024 03 07-06 0012
Approbation nouveaux 
statuts de GéoVendée

07/03/2025

  
Le secrétaire de séance, 

Joël MATHIVET

     

                                                                        

                                                                                                     Le Maire, Christine LELOT 

Mairie de Bazoges-en-Pareds – 4 rue du Maréchal de Lattre de Tassigny – 85390 BAZOGES-EN-PAREDS –
Tél : 02 51 51 25 19
Courriel : mairie@bazoges-en-pareds.fr
Code commune : 85014

Siret : 21850014800075                                                                                                                                                 SOMMAIRE

Page 22 sur 22

mailto:mairie@bazoges-en-pareds.fr

	Table des matières
	APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL DU 7 FÉVRIER 2025
	PARTIE 1 : RAPPORT DES DELEGATIONS DU MAIRE
	(D2024-04-05-022)
	PARTIE 2 : DELIBERATIONS
	1. ADMINISTRATION GÉNÉRALE
	1.1. MODIFICATION DES DELEGATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL AU MAIRE
	2. FINANCES
	2.1. CRÉANCES ADMISES EN NON VALEUR
	2.2. AUTORISATION D’ENGAGER LES CRÉDITS D’INVESTISSEMENT ENTRE LE 1ER JANVIER 2025 ET LE VOTE DU BUDGET 2025 DANS LA LIMITE DU QUART DES CRÉDITS VOTES EN 2024
	2.3. FIXATION DU PRIX DE 3 PARCELLES
	2.4. REMBOURSEMENT DE FRAIS ENGAGES PAR UN ÉLU
	2.5. TARIFS BÂTIMENTS PUBLICS
	3. INTERCOMMUNALITÉ
	3.1. APPROBATION DES NOUVEAUX STATUTS DE GEOVENDEE
	PARTIE 3 : QUESTIONS DIVERSES
	PROCHAIN CONSEIL MUNICIPAL
	LE VENDREDI 4 AVRIL 2025 A 20H30

	ANNEXE
	
	LISTE DES DELIBERATIONS ADOPTÉES
	CONSEIL MUNICIPAL DU 7 MARS 2025


